Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre des dispositions légales et de la déclaration commune assurant le contrôle parlementaire des agences décentralisées
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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution appelle à une évaluation et à une révision de la déclaration commune de 2012 du Parlement européen, du Conseil et de la Commission pour «une approche commune concernant les agences décentralisées», en vue d’envisager l’élaboration d’un accord interinstitutionnel sur les agences. Elle propose que ledit accord renforce les mécanismes à la disposition du Parlement pour contrôler le travail des agences décentralisées.
Dans l’attente de ces travaux, le Parlement estime qu’il est nécessaire de fournir davantage d’efforts afin de simplifier les mécanismes de gouvernance et de responsabilité des différentes agences, sous la forme d’analyses d’impact et de dispositions juridiques.
Si nécessaire, la résolution préconise également la création d’une unité spécialisée au sein du Parlement, ainsi que la tenue d’un débat annuel en plénière afin de faciliter la mise en place d’un système plus solide et mieux structuré de contrôle des activités des agences.
La résolution appelle à une réflexion sur le moyen d’ancrer davantage les agences dans les traités dans le cas où ceux-ci viendraient à faire l’objet de nouvelles modifications.
En plus de traiter du contrôle parlementaire des agences, la résolution rappelle la demande du Parlement relative aux pouvoirs de codécision en matière de sélection des futurs sièges des agences, initialement formulée dans le contexte du transfert des deux agences implantées auparavant à Londres, l’Agence européenne des médicaments et l’Autorité bancaire européenne.
La Commission est invitée à présenter rapidement une évaluation des agences possédant plusieurs sièges.
La résolution formule également certaines demandes en matière budgétaire. Elle appelle notamment à étudier la possibilité d’augmenter le financement des agences par des redevances, tout en tenant compte des conflits d’intérêts qui pourraient survenir si les agences devaient compter sur les redevances comme principale source de revenus; elle formule des observations sur les priorités et les ressources du prochain cadre financier pluriannuel, et sur la responsabilité de la Cour des comptes en matière d’audit des agences.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Pour la Commission, la déclaration commune de 2012 du Parlement européen, du Conseil et de la Commission pour «une approche commune concernant les agences décentralisées» reste un cadre de gouvernance valable pour gérer les nombreux éléments qui influent sur le travail des agences. En définitive, l’approche commune établit un équilibre visant à garantir que les agences agissent de manière légale et financièrement saine, tout en maintenant leur indépendance vis-à-vis des institutions de l’Union. Ce cadre a été fondé sur une évaluation approfondie, les bonnes pratiques existantes et de longues négociations entre les trois institutions.
Lorsqu’elle est mise en œuvre, l’approche commune peut encourager la transparence et la responsabilisation dans le travail des agences, et elle le fait. Les lacunes en matière de gouvernance des agences résultent souvent d’une mise en œuvre insuffisante ou incohérente de l’approche commune. La Commission s’appuie systématiquement sur l’approche commune lors de l’élaboration de ses propositions, et elle attend que le Parlement européen et le Conseil en fassent de même lorsqu’ils adoptent des textes législatifs concernant les agences décentralisées. Dans ce contexte, la Commission se félicite de l’attention que le Parlement accorde dans sa résolution au renforcement des efforts destinés à simplifier les mécanismes de gouvernance et de responsabilité des différentes agences.
La Commission reconnaît qu’il importe de garantir le contrôle parlementaire des agences décentralisées et attire l’attention sur les nombreux mécanismes pertinents existants, élaborés tant dans le cadre de l’approche commune que par le Parlement au cours de ses travaux. La Commission salue la tenue au Parlement de discussions sur la façon dont celui-ci pourrait organiser ses travaux sur les agences de manière plus horizontale et prend bonne note de l’idée d’organiser un débat annuel en séance plénière sur le fonctionnement et la gouvernance des agences.
La Commission a adopté le 26 avril 2019 un rapport sur la mise en œuvre de la déclaration commune et de l’approche commune en ce qui concerne la fixation du siège des agences. Concernant les agences possédant plusieurs sièges, la Commission présentera son évaluation à l’autorité budgétaire au cours de l’année 2019.
La Commission observe également que l’approche commune offre de la souplesse pour répondre aux besoins spécifiques des agences et permet, par exemple, d’assurer une représentation du Parlement européen dans les organes de direction des agences «le cas échéant». La souplesse offerte par l’approche commune ne doit pas donner lieu à des procédures divergentes qui affecteraient l’exécution indépendante des missions des agences.
La Commission est disposée à étudier les possibilités d’augmenter le financement des agences par des redevances. Pour ce faire, il est cependant nécessaire de disposer d’un système de gouvernance comportant des garde-fous appropriés, attendu qu’il importe également de maîtriser les coûts (et donc, les niveaux de redevances), et d’examiner les incidences potentielles de l’introduction/de l’extension de(s) redevances sur la subvention d’équilibre du budget de l’Union.
L’administration publique européenne devrait s’efforcer d’être aussi efficiente que possible. Concernant le prochain cadre financier pluriannuel, le premier budget à long terme de l’Union à 27 États membres, la difficulté consiste à faire plus avec moins. Pour ce qui est des priorités énoncées dans le prochain cadre financier pluriannuel pour les agences, la Commission œuvre continuellement à tirer le meilleur parti des synergies et des gains d’efficacité et elle encourage les autres institutions et agences à continuer de travailler dans ce sens, en recourant dans la mesure du possible à des services partagés et en concentrant leurs efforts sur les missions principales.
L’objectif de réduction de 5 % du personnel dans les agences a été atteint en 2018. La communication de la Commission relative à la programmation des ressources humaines et financières destinées aux organismes décentralisés expose l’évolution des effectifs jusqu’à 2020 (la fin de la période couverte par le cadre financier pluriannuel actuel). Concernant la période couverte par le prochain cadre financier pluriannuel, la communication de la Commission du 2 mai 2018 porte principalement sur les dépenses indicatives globales des agences par pôle. Plus généralement, une stabilisation des effectifs est prévue. La Commission estime que ses propositions parviennent à un juste équilibre entre les nouvelles priorités et la discipline budgétaire, en faveur de laquelle les États membres se prononceront inévitablement, et elle fera le point sur les résultats des négociations relatives au cadre financier pluriannuel s’il y a lieu.
Comme prévu au point 31 de l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, la Commission s’emploie à remédier à toute divergence potentielle entre les missions confiées aux agences lors du processus législatif et la fiche financière qui accompagne ses propositions initiales. La Commission met systématiquement à jour la fiche financière lors de la procédure législative.
La Commission rappelle le résultat des discussions ayant conduit au règlement financier de 2018, qui consiste à maintenir l’approche existante en ce qui concerne les coûts liés aux audits externes des agences. La Commission est prête à travailler avec la Cour des comptes européenne et les agences pour améliorer les conditions d’exécution de ces audits externes.

